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Pourvoi n° 22-23.316

"Motif 8 : La première chambre civile a délibéré sur ce moyen, après débats à l'audience
publique du 11 février 2025 (…)

(…)

Motif 11 : Selon le considérant n° 7, le champ d'application matériel et les dispositions de ce
règlement devraient être cohérents par rapport au règlement (CE) n° 44/2001 (…) (Bruxelles
I).

Motif 12 : Pour l'application de l'article 5, point 3, du règlement Bruxelles I, qui prévoit qu'en
matière délictuelle ou quasi délictuelle, une personne domiciliée dans un Etat membre peut
être attraite devant le tribunal du lieu où le fait dommageable s'est produit, la Cour de justice
de l'Union européenne (CJUE) s'est prononcée en faveur de la compétence des juridictions du
domicile du demandeur au titre de la matérialisation du dommage, lorsque celui-ci se réalise
directement sur le compte bancaire de ce demandeur auprès d'une banque établie dans le
ressort de ces juridictions, à condition que les autres circonstances particulières de l'affaire
concourent également à attribuer la compétence à la juridiction du lieu de matérialisation d'un
préjudice purement financier (CJUE 16 juin 2016, Universal Music International Holding, C-
12/15 : 12 septembre 2018, Löber aff C-304/17).

Motif 13 : L'arrêt constate qu'à la suite d'un démarchage des sociétés Finch Markets, BanQ of
Broker, 50 Option et Triompheoption en vue de la réalisation d'investissements en ligne sur le
marché des changes (Forex) et sur des options binaires, des fonds, dont le destinataire final
était la société 50 Options, ont été transférés à la demande de M. [F] [X] de son compte ouvert
dans les livres de la société BNP Paribas sur un compte ouvert par la société Worldpay dans
l'établissement français de la banque Natwest, mis à la disposition de la société Seroph et que
la disparition des fonds a eu lieu sur ce dernier compte.

Motif 14 : Ayant constaté que M. [F] [X], domicilié en France, était titulaire d'un compte ouvert
auprès d'une banque établie en France, à partir duquel des virements avaient été ordonnés
pour réaliser des investissements à la suite d'un démarchage dont il avait fait l'objet en
France, la cour d'appel, qui a ainsi fait ressortir que le préjudice financier avait été directement
subi sur le compte bancaire de l'investisseur ouvert en France et en a déduit que le dommage
était survenu en France, de sorte que la loi française était applicable à l'action en
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responsabilité dirigée contre les sociétés Worldpay et Seroph, a, sans méconnaître le principe
d'interprétation cohérente des règlements, et sans avoir à procéder à la recherche invoquée à
la deuxième branche, légalement justifié sa décision."
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